
Cour fédérale Federal Court

Ottawa, le 27 octobre 2020 – L’honorable juge Michael D. Manson de la Cour fédérale a rendu
une décision aujourd’hui dans le dossier T-1750-19 :

DANS L’AFFAIRE DE CECILIA LA ROSE et al c LA REINE et al

Sommaire : Il s’agit d’une requête en vue de radier la déclaration des demandeurs, sans
autorisation de la modifier. La présente requête est déposée par les défendeurs, Sa Majesté la
Reine du chef du Canada et le procureur général du Canada, pour le motif que la déclaration ne
révèle aucune cause d’action valable, en application de l’article 221 des Règles des Cours
fédérales.

Les demandeurs sont quinze enfants et jeunes de partout au Canada qui mettent en question
l’ensemble du comportement présumé des défendeurs, comportement que les demandeurs
associent aux émissions de GES. Ils allèguent que le comportement reproché aux défendeurs
continue, de diverses manières, de causer, de favoriser et d’autoriser des émissions de GES
incompatibles avec un [TRADUCTION] « système climatique stable ». Les demandeurs avancent
que le comportement reproché a porté atteinte de façon injustifiable à leurs droits (et aux droits
des enfants et des jeunes au Canada, maintenant et à l’avenir, car ils affirment avoir la qualité
pour agir dans l’intérêt public) garantis par les articles 7 et 15 de la Charte canadienne des droits
et libertés (Charte). Ils ajoutent que les défendeurs ne se sont pas acquittés de leurs obligations
de fiducie publique en ce qui concerne les ressources publiques mentionnées, faisant valoir un
manquement aux obligations qui, selon eux, relève de la « doctrine de la fiducie d’intérêt
public ».

La Cour a conclu que les revendications au titre des articles 7 et 15 de la Charte ne sont pas
justiciables et ne révèlent par ailleurs aucune cause d’action valable. La doctrine de la fiducie
d’intérêt public, bien qu’elle soit justiciable, ne révèle aucune cause d’action valable. La requête
des défendeurs en vue de radier la déclaration des demandeurs sans autorisation de la modifier,
est accueillie,

Vous pouvez obtenir une copie de la décision sur le site Internet de la Cour fédérale :
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/487686/index.do

https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/487686/index.do

